
Montreuil, le 03 septembre 2020

Dividendes:
La direction d’Orange rétablit les privilèges

CGT FAPT – Orange

Dans un contexte économique qui
devrait appeler les entreprises à plus
de solidarité et de responsabilité,
Orange af�iche sa volonté
d’augmenter le montant du dividende
versé aux actionnaires.

Cette annonce est une véritable
provocation vis-à-vis du personnel
d’Orange qui s’est vu con�isqué des jours
de congés et appliquer une décision
unilatérale de modération salariale.
Pourtant, c’est bien l’ensemble des
salariés qui s’est mobilisé a�in de
répondre aux besoins montrant une
nouvelle fois son attachement à un
service rendu de qualité. En outre, cette
décision va à l’encontre des intérêts de
l’entreprise et des investissements
nécessaires pour répondre aux enjeux
soulevés par l’accès des populations au
droit à la communication. C’est un non-
sens !

La direction va s’appuyer sur un nouveau
plan d’économie, d’1 milliard euros d’ici
3 ans, pour servir ses objectifs
sur dividende. Ce plan prévoit
l’externalisation d’actifs
réseaux (towerCo), la suppression
d’emplois et une réorganisation
profonde des services.

La CGT rappelle que les racines de la
crise sociale de 2009 résidaient dans la
�inanciarisation de l’entreprise France
Télécom. La direction de l’entreprise
Orange ne semble pas retenir les
enseignements du passé et il est à
craindre que les mêmes causes
produisent les mêmes effets.

La CGT réaf�irme sa demande de
suppression du versement des
dividendes a�in que les richesses créées
par le travail soient utilisées au service
de la population et des salariés. La
priorité est de revoir intégralement le
plan stratégique Engage 2025 en vue
d’une véritable politique industrielle. Les
salariés exigent l’ouverture immédiate
de négociations, notamment sur les
organisations de travail et sur les
salaires.

D’ores et déjà, la CGT FAPT appelle les
salariés d’Orange à décider
collectivement d’agir dans le cadre de
la journée de mobilisation unitaire
interprofessionnelle du 17 septembre
pour la reconnaissance de leur travail,
des augmentations de salaire,
l’emploi stable et quali�ié, et
l’amélioration des conditions de
travail.


